


Résumé de la réunion du Comité exécutif des Grands Lacs
4 et 5 décembre 2019

	
MOT DE BIENVENUE ET POINTS À L’ORDRE DU JOUR

Le coprésident canadien du Comité exécutif des Grands Lacs (CEGL), Michael Goffin (Environnement et changement climatique Canada, ECCC), ouvre la réunion en reconnaissant que celle-ci se tient sur le territoire traditionnel de nombreuses Premières nations, notamment les Haudenosaunee et les Hurons-Wendat, et en reconnaissant que la terre est à la fois le territoire traditionnel et le territoire du traité de la Première nation des Mississaugas de New Credit.

Après une cérémonie d’ouverture des Premières nations tenue par la conseillère Cathie Jamieson de la Première Nation des Mississaugas de New Credit, les coprésidents du Comité exécutif des Grands Lacs (CEGL), Michael Goffin (Environnement et Changement climatique Canada) et Chris Korleski (United States Environmental Protection Agency, USEPA) souhaitent la bienvenue aux participants.

Michael et Chris évoquent également qu’un grand nombre d’activités ont été entreprises à l’appui de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs (AQEGL) entre le Canada et les États-Unis de 2012 depuis la dernière réunion du comité en décembre 2018, notamment :

· L’organisation du Forum public sur les Grands Lacs 2019 à Milwaukee, Wisconsin, où les gouvernements ont présenté de l’information tirée du rapport sur l’état des Grands Lacs 2019, ont mis en évidence les réalisations documentées dans le Rapport d’étape des parties de 2019 et ont discuté des Priorités binationales pour la science et l’action proposées pour 2020-2022.
· La négociation, entre le Canada et l’Ontario, d’un projet d’accord Canada-Ontario 2020 sur la qualité de l’eau et la santé de l’écosystème des Grands Lacs (ACO) pour remplacer l’accord actuel. L’ACO 2020 détaille la manière dont le Canada et l’Ontario travailleront ensemble pour restaurer et protéger les Grands Lacs.
· La publication d’un nouveau plan d’action quinquennal du plan d’action de l’U.S. Great Lakes Restoration Initiative (GLPI) qui documente les actions à l’appui de la mise en œuvre de l’AQEGL.

On fait remarquer que la mesure à prendre restante de la réunion de décembre 2018 relative à l’annexe sur les produits chimiques sources de préoccupations mutuelles sera abordée lors des séances sur les annexes et que toutes les autres mesures à prendre de la dernière séance du CEGL ont été menées à bien.

On fait également remarquer qu’étant donné que nous sommes au début d’un nouveau cycle de gestion de l’AQEGL, l’objectif de la réunion de décembre 2019 était de discuter et de finaliser les priorités binationales afin de guider la science et les actions au cours des trois prochaines années.

Une liste des personnes présentes à la réunion figure à l’appendice A.




POINTS À L’ORDRE DU JOUR DU SECRÉTARIAT DU CEGL — composition du CEGL, Clause de notification 6 (c), binational.net 

Le secrétariat du CEGL, James Schardt (EPA) et Carla Torchia (ECCC) discutent de la composition du CEGL, de la clause de notification 6 (c) et de binational.net. 

On rappelle aux participants que l’implication et la participation active de nombreuses juridictions et partenaires sont essentielles à la réalisation des objectifs communs de l’AQEGL. Actuellement, plus de 80 organisations sont représentées au CEGL — représentant les gouvernements fédéraux, provinciaux, d’État, tribaux, des Premières nations, des Métis et locaux et des organismes de gestion des bassins versants. La liste des membres sera bientôt communiquée au CEGL pour examen et considération.

Un aperçu de la clause de notification de l’article 6 (c) de l’AQEGL est mis en avant. En vertu de cette clause, les gouvernements du Canada et des États-Unis doivent s’informer mutuellement des activités planifiées pouvant entraîner un cas de pollution ou pouvant avoir des répercussions cumulatives importantes sur l’eau des Grands Lacs. On rappelle au CEGL de garder à l’esprit cette clause de notification lorsque des activités planifiées pourraient devoir être notifiées à l’autre pays.

Enfin, on souligne que le Secrétariat examinera les moyens d’améliorer binational.net, par exemple en rendant les documents et les rapports plus faciles à trouver et en veillant à ce que le site soit compatible avec les appareils mobiles.


SECTEURS PRÉOCCUPANTS (ANNEXE 1) 

Les co-responsables de l’annexe sur les secteurs préoccupants (SP), Kate Taillon (ECCC) et Marc Tuchman (EPA), présentent les programmes nationaux visant à soutenir l’assainissement des SP (notamment l’Accord Canada-Ontario sur la qualité de l’eau et la santé de l’écosystème des Grands Lacs, l’Initiative de protection des Grands Lacs du Canada et l’Initiative de restauration des Grands Lacs des États-Unis). Les co-responsables fournissent également des exemples d’efforts visant à mettre en œuvre des mesures correctives pour supprimer les altérations des utilisations bénéfiques et radier de la liste certains secteurs préoccupants au Canada (par exemple, le projet des zones humides côtières de la rivière Niagara visant à accroître l’habitat des zones humides côtières; le projet de restauration du marais Bush visant à restaurer et à améliorer la fonction écologique du marais) et aux États-Unis (par exemple, le nettoyage historique des biphényles polychlorés dans le SP de la rivière Manistique et de son port). Enfin, la version préliminaire des priorités binationales 2020-2022 en matière de science et d’action de l’annexe est présentée au CEGL pour examen.


AMÉNAGEMENT PANLACUSTRE (ANNEXE 2) 

James Schardt (EPA), au nom de son homologue canadien, Sean Backus (ECCC), donne un aperçu des travaux entrepris dans le cadre de l’annexe sur la gestion panlacustre des Grands Lacs. Il est notamment question de la stratégie de gestion écosystémique pour la protection et la restauration de la qualité de l’eau de chaque lac, guidée par des plans d’action et de gestion stratégiques quinquennaux pour l’ensemble des Grands Lacs. Il aborde également la question de la nature collaborative des travaux par le biais d’une équipe d’organismes de protection de l’environnement et de gestion des ressources naturelles ou des cinq partenariats lacustres qui supervisent les travaux dans chaque lac, ainsi que de l’engagement du public dans l’élaboration des travaux dans le cadre de l’annexe. Il souligne de plus le rôle des programmes lacustres et de leurs partenaires dans la définition des priorités de l’Initiative des sciences coopératives et de surveillance (ISCS). James conclut en présentant une première version des priorités qui guideront la sciences et l’action pour cette annexe au cours des trois prochaines années, et présente des possibilités pour le CEGL de participer au développement des partenariats lacustres, du plan d’action et d’aménagement panlacustre (PAAP) et à l’identification des priorités de l’ISCS.


PRODUITS CHIMIQUES MUTUELLEMENT PRÉOCCUPANTS (ANNEXE 3)

Les co-responsables de l’annexe 3, Scott Ireland (EPA) et Tricia Mitchell (ECCC), donnent un aperçu des programmes et initiatives nationaux et autres qui soutiennent les engagements de l’annexe aux États-Unis (p. ex. le Toxics Substances Control Act, la prévention de la pollution, le Clean Water Act, l’Initiative de restauration des Grands Lacs) et au Canada (p. ex. le Plan de gestion des produits chimiques, l’Inventaire national des rejets de polluants, l’Initiative de protection des Grands Lacs). Les co-responsables discutent également de leurs priorités binationales 2020-2022 pour la science et l’action et des résultats attendus pour soutenir ces priorités au cours des trois prochaines années. Enfin, les co-responsables font le point sur l’élaboration des stratégies binationales relatives aux produits chimiques sources de préoccupations mutuelles et sur les prochaines étapes.


REJETS PROVENANT DES BATEAUX (ANNEXE 5)

Les co-responsables de l’annexe, Lorne Thomas (Garde côtière américaine, USCG) et Shannon Seko (Transports Canada, TC), font le point sur le projet de priorités binationales 2020-2022 visant à orienter la science et les actions prévues par cette annexe au cours du prochain cycle de gestion; les initiatives binationales (par exemple, la conformité et la surveillance des eaux de ballast; la recherche sur les méthodes d’échantillonnage et d’analyse) et les initiatives nationales (par exemple, le projet de règlement canadien sur les eaux de ballast; la loi américaine sur les rejets accidentels des bateaux) qui appuient les engagements de l’annexe; et une occasion pour le CEGL de continuer à appuyer les efforts des États-Unis et du Canada en vue d’établir des exigences compatibles, équitables, réalisables et protectrices de l’environnement pour la gestion des eaux de ballast.


ÉTAT DE LA SITUATION DES MICROPLASTIQUES DANS LES GRANDS LACS

Chelsea Rochman (Université de Toronto) et Jon Hortness (United States Geological Survey) présente une introduction et un contexte à la question des microplastiques; ils mettent en évidence les résultats des études américaines et canadiennes sur les microplastiques, notamment l’information relative à l’abondance, aux sources et au devenir, aux interactions biologiques, ainsi qu’aux lacunes et aux besoins de la recherche. Ils terminent sur l’efficacité des stratégies d’atténuation et des solutions à la question des microplastiques.


ÉLÉMENTS NUTRITIFS (ANNEXE 4)

Elizabeth Hinchey Malloy (EPA), au nom du co-responsable américain pour l’Annexe 4, Santina Wortman (EPA), ouvre la discussion en soulignant les efforts de collaboration des programmes et initiatives menés au niveau fédéral, des États et des collectivités locales pour atteindre les objectifs de réduction des éléments nutritifs dans le lac Érié. Elle mentionne parmi d’autres exemples les efforts de collaboration de l’Ohio, du Michigan et de l’Indiana pour améliorer les pratiques de gestion des terres agricoles, réduire les sources ponctuelles d’éléments nutritifs en milieu urbain, restaurer l’hydrologie naturelle et les fonctions des écosystèmes, et assurer un suivi des progrès réalisés (dont beaucoup sont soutenus par le GLRI); l’adoption croissante des pratiques exemplaires de gestion les plus efficaces en matière de réduction du phosphore (c’est-à-dire la gestion des éléments nutritifs et la gestion du drainage agricole); et les efforts menés par les États (par exemple l’initiative H2Ohio pour s’attaquer aux problèmes de qualité de l’eau); la Great Lakes Water Authority du Michigan, qui a constamment atteint sa réduction de 400 tonnes métriques de phosphore par rapport aux niveaux de rejet de base de 2008.

Tricia Mitchell (ECCC), la co-responsable canadienne de l’Annexe 4, discute des projets et des actions de collaboration canadiens mis en œuvre par les gouvernements fédéral et provincial, les autorités de conservation, les organisations du secteur agricole, les agriculteurs et les organismes non gouvernementaux. Elle mentionne parmi d’autres exemples la mise en place de cultures de couverture, l’amélioration de la gestion du fumier, la récupération du phosphore des eaux usées, les projets d’infrastructure verte soutenus par différents programmes (l’Initiative de protection des Grands Lacs, le Partenariat canadien pour l’agriculture, le Programme LEADS pour une agriculture durable dans la région du lac Érié, le programme de certification 4R Nutrient Stewardship, les programmes d’infrastructure, les programmes de planification de la qualité de l’eau et des bassins versants des offices, la stratégie de gestion des serres de l’Ontario, la stratégie de santé et de conservation des sols agricoles de l’Ontario) et la législation (par exemple, la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, la Loi sur la gestion des éléments nutritifs de l’Ontario).

Les co-responsables discutent également des priorités préliminairement établies pour guider la science et les actions sur la période 2020-2022, ainsi que des produits livrables proposés par rapport à ces priorités.

Les co-responsables concluent en soulignant la nécessité d’un engagement soutenu et continu des organisations du CEGL, ainsi que celui d’autres partenaires, à la science et à l’action, pour atteindre les objectifs de réduction du phosphore et réduire l’hypoxie due aux efflorescences algales nocives et nuisibles dans le lac Érié.


ESPÈCES AQUATIQUES ENVAHISSANTES (ANNEXE 6)

Gavin Christie (Pêches et Océans Canada), le co-responsable canadien de l’Annexe, présente la séance d’information sur l’Annexe 6 au nom de son homologue américain par intérim, Aaron Woldt (United States Fish and Wildlife Service, FWS). Gavin commence en expliquant l’état des espèces envahissantes dans les Grands Lacs et ce qui signifient la propagation, l’expansion et les impacts des espèces envahissantes; et il souligne l’importance des travaux tels que l’échange d’eau de ballast qui a considérablement réduit le taux d’invasion de nouvelles espèces au cours de la dernière décennie, ainsi que les efforts de collaboration pour empêcher l’entrée de la carpe asiatique dans les Grands Lacs. Il mentionne les nombreuses organisations et agences impliquées dans la prévention de l’entrée et de la propagation des espèces aquatiques envahissantes, ainsi que la nécessité de poursuivre les efforts coordonnés et collaboratifs pour lutter contre leur invasion et leur propagation. Il souligne aussi les travaux entrepris par le sous-comité de l’annexe 6 pour tirer parti des partenariats binationaux fructueux, tirer parti des collaborations efficaces et promouvoir de nouvelles collaborations afin de lutter efficacement contre les espèces envahissantes.

Gavin discute également du projet de priorités binationales 2020-2022 pour la science et l’action de l’annexe, de la manière dont les commentaires et les réactions du public concernant les priorités ont été pris en compte, et des détails préliminaires des produits livrables qui permettraient de réaliser les priorités proposées.

Les possibilités d’assistance du CEGL font l’objet de discussion afin de soutenir l’avancement de ces activités au cours des trois prochaines années, notamment en assurant une représentation et un soutien appropriés pour les travaux menés dans le cadre de cette annexe.


HABITATS ET ESPÈCES (ANNEXE 7)

Sean Backus (ECCC), le co-responsable canadien de l’Annexe, présente la séance sur l’Annexe 7 au nom de son homologue américaine, Lori Nordstrom (FWS). Sean ede certains des nombreux partenaires impliqués dans le soutien à la réalisation des engagements de l’annexe 7. Il souligne les principaux programmes nationaux canadiens (par exemple, les programmes de conservation d’Habitat faunique Canada, le Programme de conservation du patrimoine naturel, le Fonds de la nature pour les espèces aquatiques en péril, les lieux prioritaires désignés par les collectivités pour les espèces en péril, les aires protégées et de conservation autochtones, les Espèces en péril) et les programmes spécifiques aux Grands Lacs (par exemple, l’Accord entre le Canada et l’Ontario sur les Grands Lacs 2014, le projet de classification et de cartographie des écosystèmes littoraux, l’étude de base des habitats du Canada, l’Initiative de protection des Grands Lacs — Évaluation de la vulnérabilité des terres humides côtières) qui appuient les engagements pris en vertu de l’annexe. Sean souligne également les principaux programmes nationaux américains (par exemple, les espèces menacées et en voie de disparition, le programme de restauration du poisson de sport, la gestion coopérative des pêches, les oiseaux migrateurs) et les programmes propres aux Grands Lacs (par exemple, le plan d’action III de l’Initiative de restauration des Grands Lacs).

Sean discute aussi des priorités préliminairement établies pour 2020-2022 pour la science et l’action et des produits livrables proposés pour aider à répondre à ces priorités d’ici la fin du mandat de trois ans.

En conclusion, Sean évoque la possibilité d’une large participation du CEGL pour soutenir les méthodes d’apprentissage et de partage liées à la prise en compte des vulnérabilités et à l’adaptation aux changements climatiques.


EAUX SOUTERRAINES (ANNEXE 8)

Howard Reeves, le co-responsable américain de l’Annexe, présente la séance sur l’Annexe 8 au nom de son homologue canadien, Mohamed Mohamed (ECCC). Howard commence en discutant de l’importance du rôle que jouent les eaux souterraines en ce qui concerne l’eau potable, l’irrigation et l’approvisionnement industriel, mais aussi en tant que sources ponctuelles et non ponctuelles potentielles de contaminants et d’éléments nutritifs aux cours d’eau tributaires et aux Grands Lacs.

Il donne plusieurs exemples d’activités entreprises au Canada et aux États-Unis aux niveaux local, des États et de la province pour soutenir le développement d’une meilleure surveillance des eaux souterraines et les priorités scientifiques proposées (p. ex. les fiches de rendement des bassins versants des offices de protection de la nature de l’Ontario; le programme des eaux souterraines de la moraine d’Oak Ridges; les réseaux de surveillance du milieu ambiant des États du Minnesota et de l’Ohio; la surveillance aérienne du PFAS de l’État du Michigan; les travaux d’intégration des modèles des eaux de surface et des eaux souterraines des Grands Lacs).

Il discute aussi des priorités binationales 2020-2022 préliminairement établies pour la science et l’action, notamment le fait qu’on tente de rendre les priorités plus quantitatives par rapport à la version précédente, en tenant compte des commentaires fournis pendant la période de consultation publique.


RÉPERCUSSIONS DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES (ANNEXE 9)

Les co-responsables de l’Annexe 9, Jennifer Day (United States National Oceanic and Atmospheric Administration, NOAA) et Shaffina Kassam (ECCC), font remarquer que les impacts actuels et prévus du changement climatique dans les Grands Lacs sont bien documentés. Elles ajoutent que les deux pays ont mis en place des initiatives nationales et régionales pour atténuer les émissions de gaz à effet de serre, pour comprendre et communiquer les impacts des changements climatiques et pour aider les collectivités à s’adapter aux conséquences des changements (par exemple, le Canada dans un climat en changement : Faire progresser nos connaissances pour agir, le Rapport sur le climat changeant du Canada, le Cadre pancanadien pour la croissance propre et les changements climatiques, la 4e évaluation nationale du climat aux États-Unis, l’investissement de l’initiative de restauration des Grands Lacs dans la restauration et la résilience, la trousse d’outils de résilience climatique américaine) — tous ces éléments contribueront à faire progresser les engagements pris au titre de l’annexe au cours des trois prochaines années.

Elles parlent également de leurs priorités scientifiques et d’action préliminairement établies pour les trois prochaines années, de la prise en compte des contributions du public reçues pendant la période de consultation et des résultats proposés pour ces priorités. 

Enfin, les co-responsables soulignent que les travaux de l’annexe au cours des trois prochaines années dépendent fortement de l’engagement et de la collaboration et qu’elles continuent à rechercher de nouveaux partenaires, selon les besoins, pour s’assurer que les bons experts soutiennent ces travaux, et ont ouvert une invitation au CEGL pour qu’il apporte son aide dans ce domaine. 


SCIENCE (ANNEXE 10)

Elizabeth Hinchey Malloy (EPA), la co-responsable américaine de l’Annexe, en son nom et en celui de Ram Yerubandi (ECCC), le co-responsable canadien de l’Annexe, présente la séance de l’Annexe 10. Elle explique comment les travaux entrepris par les nombreux organismes et organisations et leurs initiatives (p. ex., l’Initiative de protection des Grands Lacs du Canada, l’Initiative américaine de restauration des Grands Lacs, les programmes scientifiques et de surveillance fédéraux, d’État, provinciaux et tribaux, ainsi que de nombreux efforts et programmes non gouvernementaux) sont mis à profit pour faire progresser les engagements de l’annexe et elle invite les personnes intéressées à se joindre au sous-comité de l’annexe 10 ou à des équipes de travail particulières ou à participer aux réunions du sous-comité pour partager de l’information pertinente.

Elizabeth présente aussi les priorités pour la science et l’action de 2020-2022 préliminairement établies afin d’orienter les travaux au cours du prochain cycle de travail de l’annexe. 

Nancy Stadler-Salt (ECCC), chef de l’équipe de travail canadienne sur les indicateurs, discute ensuite des possibilités d’examiner l’état des Grands Lacs (p. ex., en examinant si les sous-indicateurs évaluent correctement les objectifs généraux, les options pour mieux communiquer les messages clés des évaluations et comment les sous-indicateurs sont « bons », « passables » ou « mauvais » et si ces seuils peuvent être renforcés). Le calendrier de publication des rapports sur l’état des Grands Lacs 2022 es également présenté. 


NOUVELLES ET COMMENTAIRES DES MEMBRES DU CEGL

Andrew McAllister (Commission canadienne de sûreté nucléaire) mentionne les récents changements dans la composition de la Commission; il souligne le travail avec les peuples autochtones et d’autres activités de surveillance par le biais du Programme indépendant de surveillance environnementale; et il fait remarquer que toutes les données sur les rejets de radionucléides par des détenteurs de permis sont disponibles sur le portail de données ouvert et en faisant des liens avec l’Inventaire national des rejets de polluants.

David Nanang (Pêches et Océans Canada) mentionne les changements survenus au sein de son ministère, notamment son nouveau rôle de directeur général régional de Pêches et Océans Canada, ainsi qu’une nouvelle ministre, l’honorable Bernadette Jordan. David souligne l’année fructueuse du programme de lutte contre la lamproie marine en notant que l’abondance de la lamproie marine est proche ou inférieure aux objectifs dans les cinq Grands Lacs depuis les années 1990. Il fait également remarquer que le MPO travaille avec les communautés autochtones pour appliquer du lampricide sur leurs sites. Enfin, il présente les faits marquants d’une autre année réussie du programme contre la carpe asiatique, notamment la collecte de plus de 53 000 poissons sur 1 000 sites dans les eaux canadiennes sans qu’aucune carpe asiatique n’ait été trouvée, ainsi que la poursuite du travail avec les collègues américains, en particulier dans la rivière Sandusky, pour empêcher l’entrée de la carpe herbivore.

Patricia Owl (Chiefs of Ontario, COO) se présente comme la nouvelle analyste de la communication environnementale et parle de son rôle qui consiste à fournir un aperçu complet du travail des annexes de l’AQEGL afin de soutenir les dirigeants des Premières nations. Patricia fait également état de la nouvelle chef régionale de l’Ontario, RoseAnne Archibald, et de la restructuration organisationnelle à COO, notamment de nouvelles stratégies de communication avec les Premières nations grâce à la formation d’une nouvelle équipe de communication. Elle souligne certaines activités spécifiques pertinentes et intéressées telles que la compilation d’une analyse complète de l’engagement en rapport avec les connaissances écologiques traditionnelles et les impacts des changements climatiques sur les Grands Lacs.

Chris Korleski (EPA) parle du fonctionnement du gouvernement américain dans le cadre d’une résolution continue jusqu’au 20 décembre 2019 et prévoit que le GLRI sera financé pour 2020, notant les montants du Sénat et de la Chambre des représentants de 310 à 320 millions de dollars, respectivement.

Deborah Lee (National Oceanic and Atmospheric Administration, NOAA) mentionne que la NOAA organise un aperçu de ses projets GLRI actuels le 22 janvier 2020 par le biais de webinaires ou en personne au Great Lakes Research Laboratory. Une invitation a été lancée au CEGL au cas où il souhaite y participer.

Michael Isham Jr (Great Lakes Indian Fish and Wildlife Commission, GLIFWC) mentionne qu’en coopération avec la Great Lakes Fishery Commission, le United States Geological Survey, le Michigan Department of Natural Resources et les pêcheurs tribaux de Red Cliff, des étiquettes acoustiques ont été déployées sur des truites de lac et des grands corégones dans le récif de Buffalo et le récif de Traverse Island. Les données provenant de ces étiquettes seront téléchargées et analysées au cours des prochains mois, et continueront à être collectées jusqu’à la fin de 2021. Michael fait également le point sur le menu d’adaptation au climat des tribus, son extension pour couvrir toutes les ressources utilisées par les tribus membres de la GLIFWC, et sur plusieurs ateliers et conférences pour mettre en lumière le rapport, notamment que ce dernier a reçu le prix du leadership en matière d’adaptation au climat de septembre 2019. Enfin, Michael déclare que la GLIFWC examine certaines questions (p. ex., en quoi consiste le savoir écologique traditionnel? Comment peut-on le recueillir et l’utiliser ou non? Comment demander à un aîné ses connaissances?), qui peuvent servir à combler le fossé avec les organisations non autochtones afin d’utiliser ou non ces connaissances.

Javier Laureano (EPA Région 2) fournit plusieurs mises à jour, notamment :
· Le travail avec le département de la conservation de l’environnement de l’État de New York, en relation avec l’annexe sur les éléments nutritifs, afin d’élaborer des plans de surveillance et des plans pour les bassins versants pour la partie new-yorkaise du bassin du lac Érié.
· Le travail avec des partenaires pour achever le plan d’action et de gestion globale du lac Ontario.
· Le travail en collaboration avec de nombreuses autres personnes pour mener à bien le projet de restauration de la baie de Braddock afin d’aider à restaurer et à améliorer l’habitat aquatique du littoral de cette baie vitale.
· Les progrès et la perspective de changer le statut de la zone préoccupante de la baie de Rochester en une zone en voie de rétablissement maintenant que toutes les actions de gestion sont terminées grâce au travail avec le comté de Monroe dans l’état de New York et d’autres partenaires.
· La reconnaissance du soutien et de l’engagement de la tribu mohawk de Saint Regis dans un secteur préoccupant du fleuve Saint-Laurent.
· Le succès de l’année d’étude 2018 de l’ISCS du lac Ontario; le travail de 2019 pour comprendre les données collectées et ensuite utiliser ces résultats pour développer des actions de gestion; et l’importance de 2020 pour rendre compte des résultats de l’année de surveillance intensive. En particulier, les travaux cherchent à comprendre la manière dont les éléments nutritifs favorisent la croissance des algues benthiques nuisibles grâce à une étude binationale sur la croissance des algues benthiques et des moules, qui a fourni des informations détaillées pouvant soutenir les modèles de croissance des Cladophora, afin de faciliter la prise de décision.
· Le travail visant à limiter la propagation des espèces envahissantes dans le cadre du Vessel Incidental Discharge Act (VIDA) sous la direction du Great Lakes National Program Office de l’EPA et en partenariat avec l’EPA New England, qui vise à identifier le mécanisme de contrôle des espèces envahissantes et à déterminer les lacunes pour les Grands Lacs et le lac Champlain. 

Don Zelazny (New York Department of Environmental Conservation) souligne qu’en réponse aux niveaux d’eau record enregistrés cette année dans le lac Ontario et le fleuve Saint-Laurent, le gouverneur de l’État de New York Andrew Cuomo a annoncé un engagement de 300 millions de dollars pour aider les municipalités et les propriétaires à accroître la résilience des berges et des infrastructures tout en essayant de soutenir l’économie locale. Plus de 132 projets sont en cours et ces efforts visent à intégrer des techniques de gestion naturelle du littoral et des stratégies de gestion adaptative du climat. Il souligne l’importance de ces travaux étant donné que l’intégrité physique et biologique de la rive sud du lac Ontario et de certaines parties du fleuve Saint-Laurent a été considérablement transformée, suite à perte de centaines d’acres de falaises, de rivages et d’autres éléments clés qui constituent un habitat essentiel pour les espèces menacées, la faune et les poissons. Don annonce également de manière informelle que New York et la tribu mohawk de Saint Regis signeront un accord de coopération pour gérer et coordonner conjointement les efforts de restauration dans le fleuve Saint-Laurent, dans le secteur préoccupant de Massena. Conformément à cet accord, la partie américaine du secteur préoccupant a été rebaptisée le secteur préoccupant du fleuve Saint-Laurent de Massena/Akwesasne.

Carl Platz (U.S. Army Corps of Engineers) fournit plusieurs mises à jour sur les projets et initiatives auxquels l’organisme participe, notamment :
· L’engagement dans plusieurs projets du Great Lakes Legacy Act dans tout le bassin des Grands Lacs, y compris des initiatives dans les SP de la rivière Rouge, de la rivière Grand Calumet, de la rivière Cuyahoga et de la rivière Saint-Louis.
· La participation à chaque PAAP, y compris la coprésidence des comités de sensibilisation du lac Supérieur et du lac Huron.
· Le travail sur de nombreux projets au cours de l’année dernière, notamment le projet Keweenaw Stamp Sands à Gay, au Michigan.
· Le travail avec l’équipe interagences fédérale et non fédérale pour développer un système de zones humides conçu pour une élimination optimale du phosphore total et du phosphore réactif soluble. En septembre 2019, un accord a été finalisé pour construire un projet de démonstration dans le bassin du lac Érié afin de maintenir le phosphore sur les terres et de contribuer à atteindre l’objectif de réduction de 40 % du phosphore. La construction devrait commencer au printemps 2020.
· Le soutien à la mission du Comité régional de coordination de la carpe asiatique visant à empêcher l’établissement de la carpe asiatique, en particulier la carpe à grosse tête et la carpe argentée, dans les Grands Lacs.
· La signature du rapport du Chef pour l’étude de faisabilité du chemin Brandon en mai 2019, qui a été envoyé au Congrès. Au cours de l’année fiscale 2020, le Corps continuera à travailler avec l’État de l’Illinois, agissant comme parrain non fédéral, pour lancer la phase de conception détaillée du projet et continuera à travailler avec des partenaires pour poursuivre la recherche de technologies de contrôle afin de réduire le risque d’invasion de la carpe asiatique.
· Le remplacement des électrodes et les autres activités de maintenance des barrières électriques sur le canal sanitaire et maritime de Chicago ont également été achevés, et les travaux ont été lancés en vue d’un dernier grand contrat pour la barrière permanente I.
· Suppression de trois des quatre barrages de Traverse City, Michigan — il ne reste plus que le barrage d’Union Street. Le Corps travaille avec la Great Lakes Fishery Commission et plusieurs autres partenaires fédéraux, d’État et tribaux pour concevoir l’initiative de passes sélectives bidirectionnelles pour le poisson, qui remplacera essentiellement le barrage d’Union Street et permettra aux poissons indigènes et désirables de passer en amont tout en empêchant la lamproie marine et d’autres espèces envahissantes de le faire. Un contrat pour la construction du projet de passe à poissons devrait être attribué au printemps 2020.
· L’achèvement de la construction du projet d’habitat du pluvier siffleur à Wisconsin Point, dans le lac Supérieur, au Wisconsin, qui restaure environ 1 700 pieds de rivage, et 2,5 acres d’habitat de nidification et 2,5 acres d’habitat d’alimentation pour le pluvier siffleur en utilisant des matériaux de dragage provenant du secteur préoccupant de la rivière Saint-Louis.


OBSERVATIONS DES REPRÉSENTANTS DE LA COMMISSION

Pierre Béland (Commission mixte internationale) mentionne la nomination des nouveaux commissaires en mai 2019, et leurs réunions avec le public et les peuples autochtones autour du bassin des Grands Lacs, dans le cadre de l’évaluation des progrès des parties dans le cadre de l’AQEGL. En outre, les commissaires ont visité les zones inondées autour des Grands Lacs et du Saint-Laurent. Pierre souligne également la question des changements climatiques et demande que les agences, les organisations et les communautés s’impliquent dans les questions de gestion adaptative et de résilience et participent et contribuent à trouver comment nous allons vivre alors que les lacs sont sous l’influence des changements climatiques. Il mentionne aussi que la Commission pensait en termes de 2022, qui sera le 50e anniversaire de l’AQEGL.

Darren Nichols (Commission des Grands Lacs) commence par reconnaître les nouveaux commissaires des Grands Lacs présents à la réunion. Puis il reconnaît la transparence et la responsabilité accrues au cours du dialogue de la réunion et offre l’aide de la Commission pour travailler avec le CEGL afin d’améliorer davantage la transparence et la responsabilité. On fait remarquer que la Commission commence à examiner la question de la résilience climatique et qu’une invitation a été lancée au CEGL pour qu’il participe au comité spécial convoqué par la Commission et chargé d’examiner ce que signifie la résilience climatique et ce qu’il est nécessaire d’investir dans un bassin des Grands Lacs résilient. La question des eaux de ballast est également soulevée : la nécessité de travailler ensemble et d’engager un dialogue constructif pour garantir que les solutions en matière d’eaux de ballast et l’élaboration de règles fonctionnent pour l’économie, l’écologie et la communauté des Grands Lacs. Darren mentionne que la Commission examine de manière globale le Pacte des Grands Lacs de 1955 en ce qui concerne les rôles de gérance et de gouvernance dans les Grands Lacs à l’avenir et souhaite recevoir les réflexions du CEGL dans le cadre de cet examen. Darren conclut par le défi d’imaginer à quoi ressembleront les 50 prochaines années dans le cadre de l’AQEGL, notamment : comment tirer parti du travail déjà accompli? Comment continuer à collaborer et à coopérer sur les questions qui deviennent de plus en plus complexes? Quelles ressources cela requiert-il? Quels sont les investissements nécessaires?


COMMENTAIRES DES OBSERVATEURS

Nancy Goucher (Water Institute, Université de Waterloo) mentionne l’occasion de relier et d’exploiter la science entreprise dans les universités à la science et à la politique entreprises par le biais de l’AQEGL. Elle mentionne aussi plusieurs projets relevant du programme Global Water Futures de l’université de Waterloo et susceptibles d’être utiles aux annexes de l’AQEGL, notamment : un projet d’ADN électronique; des travaux de modélisation de l’héritage des éléments nutritifs; des recherches sur l’efficacité des pratiques exemplaires de gestion (PEG); l’évolution de la dynamique des écoulements glaciaires et son incidence sur la croissance des algues; des modifications du manteau neigeux entraînant des changements dans la chimie du sol et ce que cela pourrait signifier pour les PEG; l’amélioration de la surveillance de l’eau grâce aux drones et à la télédétection. Nancy conclut en offrant son aide pour relier les travaux des chercheurs à ceux menés dans le cadre de l’AQEGL.


RÉSUMÉ DES MESURES À PRENDRE

1. Le secrétariat doit partager les listes de membres actuels avec les membres du CEGL pour examen et envisager une participation supplémentaire.
2. Le CEGL doit informer le secrétariat de tout conflit avec les dates proposées pour la prochaine réunion du CEGL, les 24 et 25 juin 2020.
3. On demande aux membres du CEGL d’examiner les versions préliminaires des priorités pour la science et l’action de 2020-2022 et de soumettre leurs commentaires au secrétariat d’ici le 31 janvier 2020.
4. Les parties doivent finaliser les priorités 2020-2022 d’ici le 31 mars 2020. 


RÉCAPITULATION DE LA RÉUNION 

Les dates proposées pour la prochaine réunion du CEGL sont les 10 et 11 juin 2020 ou les 24 et 25 juin 2020. Un conflit est soulevé concernant les dates des 10 et 11 juin en raison de la conférence de l’AIRGL qui aura lieu cette semaine-là. Le CEGL est prié d’informer le secrétariat de tout conflit connu avec les dates des 24 et 25 juin.

La conseillère Cathie Jamieson, de la Première nation des Mississaugas de Credit, prononce quelques mots pour clôturer la réunion.
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Participants du Canada

1. Paul Allen — Commission mixte internationale
2. Sean Backus — Environnement et Changement climatique Canada
3. Pierre Béland — Commission mixte internationale
4. Jennifer Boehme — Commission mixte internationale
5. David Burden – Commission mixte internationale
6. Carol Kim — Environnement et Changement climatique Canada
7. Mark Burrows – Commission mixte internationale (à distance)
8. Luca Cargnelli — Environnement et Changement climatique Canada (à distance)
9. Stacey Cherwaty — Environnement et Changement climatique Canada (à distance)
10. Matthew Child – Commission mixte internationale
11. Gavin Christie – Pêches et Océans Canada
12. Steve Clement — Environnement et Changement climatique Canada (à distance)
13. Sabrina Dadrian-Kassabian — Affaires mondiales Canada
14. Fe de Leon — Association canadienne du droit de l’environnement
15. Elizabeth Everhardus — Ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et des Parcs
16. Marc Fisher — Conseil de la région des Grands Lacs
17. Bonnie Fox — Conservation Ontario
18. David Nanang — Ressources naturelles Canada
19. Ling Mark – Ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et des Parcs
20. Raj Bejankwiar — Commission mixte internationale
21. Michael Goffin — Environnement et Changement climatique Canada
22. Nancy Goucher — Water Institute, Université de Waterloo
23. Lino Grima — Université de Toronto
24. Colin Henein – Transport Canada
25. John Higham – Transports Canada
26. John Jackson – Binational Toxics Free Great Lakes Network
27. Jennifer Keyes — Ministère des Richesses naturelles et des Forêts de l’Ontario
28. Carolyn Johns – Great Lakes Policy Research Network and Ryerson University (à distance)
29. Conseillère Cathie Jamieson — Première nation des Mississaugas de New Credit
30. Shaffina Kassam — Environnement et Changement climatique Canada
31. Gail Krantzberg — Université McMaster (à distance)
32. Rupert Kindersley — Georgian Bay Association
33. Ash Kumar — Environnement et Changement climatique Canada
34. Alesia Kurlek — Environnement et Changement climatique Canada
35. Suzanne LaPerrière — Services publics et Approvisionnement Canada
36. Anastasia Lintner — Association canadienne du droit de l’environnement (à distance)
37. Valerie Marshall – Santé Canada (à distance)
38. Catherine Masson
39. Andrew McAllister — Commission canadienne de sûreté nucléaire
40. Sarah Miller
41. Tricia Mitchell — Environnement et Changement climatique Canada
42. David Hardie — Pêches et Océans Canada
43. Carolyn O’Neill — Ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et des Parcs 
44. Jacob Orlandi — Nation métisse de l’Ontario
45. Cheryl Recollet — Chiefs of Ontario
46. Scott Parker — Parcs Canada
47. Liz Philips — Georgian Bay Association
48. Lisa Sealock — Environnement et Changement climatique Canada (à distance)
49. Shannon Seko — Transports Canada 
50. Julie Simard — Ministère des Richesses naturelles et des Forêts de l’Ontario (à distance)
51. Barbara Slezak (à distance)
52. Laren Stadelman — Georgian Bay Forever
53. Nancy Stadler-Salt — Environnement et Changement climatique Canada
54. David Sweetnam — Georgian Bay Forever
55. Kate Taillon — Environnement et Changement climatique Canada
56. Mary Thiess — Parcs Canada
57. Carla Torchia — Environnement et Changement climatique Canada
58. John Wilson — Commission mixte internationale
59. Melanie Ward — Ministère de l’Environnement, de la protection de la nature et des Parcs
60. Tracy Wright — Ministère de l’Environnement, de la protection de la nature et des Parcs
61. Claudette Young — Georgian Bay Association
62. Ram Yerubandi — Environnement et Changement climatique Canada


PARTICIPANTS DES ÉTATS-UNIS

63. Edlynzia Barnes — United States Environmental Protection Agency
64. Eric Brown – Great Lakes Commission
65. Tim Bruno – Pennsylvania Department of Environmental Protection
66. James Clift – Michigan Department of Environment, Great Lakes, and Energy
67. Jennifer Day – National Oceanic and Atmospheric Administration
68. Captain Kevin Floyd – United States Coast Guard
69. Steve Galarneau – Wisconsin Department of Natural Resources
70. Nate Guldan – Forest County Potawatomi Community (à distance)
71. Rick Hobrla – Michigan Department of Environment, Great Lakes and Energy
72. Elizabeth Hinchey Malloy – United States Environmental Protection Agency
73. Jon Hortness – United States Geological Survey
74. Scott Ireland – United States Environmental Protection Agency
75. Michael Isham Jr.– Great Lakes Indian Fish and Wildlife Commission
76. Lisa Janairo – Council of State Governments (à distance)
77. Erika Jensen – Great Lakes Commission
78. Chris Korleski – United States Environmental Protection Agency
79. Javier Laureano – United States Environmental Protection Agency
80. Deborah Lee – National Oceanic and Atmospheric Administration
81. Jessica Jock – Saint Regis Mohawk Tribe
82. Joy Mulinex – Ohio Lake Erie Commission, Office of the Governor
83. Sonny Myers – 1854 Treaty Authority
84. Darren Nichols – Great Lakes Commission
85. Victoria Pebbles – Great Lakes Commission
86. Bruno Pigott – Indiana Department of Environmental Management
87. Carl Platz – United States Army Corps of Engineers
88. Howard Reeves – United States Geological Survey
89. Nadia Sbeih – United States Department of State
90. James Schardt – United States Environmental Protection Agency
91. Victor Serveiss – Commission mixte internationale
92. Frank Shephard – Forest County Potawatomi (à distance)
93. Robert Sisson – Commission mixte internationale
94. Lorne Thomas – United States Coast Guard
95. Marc Tuchman – United States Environmental Protection Agency
96. Jennifer Vanator – Great Lakes Indian Fish and Wildlife Commission
97. Mike Weimer – United States Fish and Wildlife Service (à distance)
98. [bookmark: _GoBack]Don Zelazny – New York Department of Environmental Conservation
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